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1 INTRODUCTION 
 
Le réseau des aires protégées du Québec vise à préserver des territoires représentatifs 
des régions naturelles et la diversité biologique qui leur est inhérente, et ce, au bénéfice 
des générations actuelles et futures. En juin 2000, le gouvernement du Québec s’est 
engagé à développer ce réseau dans le cadre de la Stratégie québécoise sur les aires 
protégées et visait alors la protection de 8 % de la superficie du territoire québécois. 
Cette cible a été atteinte au printemps 2009 et, lors de l’annonce de ce résultat, le 
gouvernement s’est engagé à protéger un total de 12 % de la province. Le 9 mai 2011, 
le gouvernement du Québec a lancé le Plan Nord. Ce plan, dont l’objectif est de 
favoriser le développement économique et social du Nord québécois, vise aussi la 
protection de 20 % du territoire qu’il couvre. Par contre, en forêt boréale continue, cet 
objectif est maintenu à 12 %.  
 
À ce jour, le réseau de parcs nationaux du Québec compte 24 parcs et 1 parc marin 
créé conjointement avec le gouvernement fédéral (voir carte 1). Le projet de parc 
national Assinica émane de l’Entente concernant une nouvelle relation entre le 
gouvernement du Québec et les Cris du Québec, connue sous le nom de « Paix des 
braves », signée le 7 février 2002. En effet, au paragraphe 19 de l’annexe G de cette 
entente, il est spécifié que : 
 

Le Québec s’engage, par l’intermédiaire de la FAPAQ1, à entreprendre des 
discussions avec Oujé-Bougoumou dans le but de transformer la réserve faunique 
Assinica en un parc du patrimoine cri, dans le cadre du réseau des parcs du 
Québec. 

 
En décembre 2004, les Cris d’Oujé-Bougoumou présentaient au gouvernement du 
Québec un document intitulé Terres patrimoniales cries d’Assinica dans lequel un 
périmètre d’environ 6 600 km2 était proposé pour le projet de parc national Assinica. À 
l’hiver 2005, le gouvernement du Québec, après analyse du périmètre, en retranchait 
plusieurs centaines de kilomètres carrés présentant un certain potentiel minier. Le 
gouvernement a finalement statué que le territoire à l’étude pour le projet de parc 
national Assinica aurait une superficie de 6 198 km2. 
 
Entre janvier 2005 et novembre 2011, plusieurs rencontres de négociation ont eu lieu 
entre le gouvernement du Québec et les Cris du Québec en ce qui a trait au projet de 
parc national Assinica. En novembre 2011, le gouvernement constituait la réserve de 
parc national Assinica, d’une superficie de 3 193 km2, à la suite de la signature de la 
Convention complémentaire no 22 de la Convention de la Baie-James et du Nord 
québécois. 
 

                                            
1. La Société de la faune et des parcs du Québec a été dissoute en 2004. Les parcs nationaux sont 
maintenant sous la responsabilité du ministère du Développement durable, de l’Environnement et des 
Parcs. 
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INITIATEUR DU PROJET  
La création des parcs nationaux du Québec relève du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs. Toutefois, l’élaboration de ce projet se fait en 
collaboration avec la nation crie d’Oujé-Bougoumou selon les modalités prévues par 
l’Entente finale de règlement concernant certaines questions visées par l’annexe G de 
l’Entente concernant une nouvelle relation entre le gouvernement du Québec et les Cris 
du Québec (voir l’annexe I) et un plan d’action convenu par la nation crie d’Oujé-
Bougoumou et le Ministère. Selon ce plan d’action, le Ministère est responsable de 
l’acquisition des connaissances relatives au patrimoine naturel et culturel du territoire à 
l’étude de même que de l’étude d’impact sur l’environnement et le milieu social, en 
collaboration avec les Cris d’Oujé-Bougoumou. 
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2 OBJECTIF ET JUSTIFICATION DU PROJET 
 
Le projet de parc national Assinica répond à un engagement de la « Paix des braves », 
une entente convenue par le gouvernement du Québec et les Cris du Québec en 
février 2004. Cet engagement vise, entre autres, à protéger une partie des terres 
patrimoniales cries d’Assinica par un statut de parc national du Québec. Ce parc 
protégera un échantillon représentatif de la forêt boréale et des régions naturelles du 
plateau de la Rupert et des basses-terres de la baie James.  
 
La création de ce parc permettra de faciliter la découverte de ce territoire tout en 
stimulant le tourisme dans la région et de mettre en valeur la riche culture crie, plusieurs 
fois millénaire. Enfin, soulignons que les Cris seront étroitement associés à la protection, 
à la mise en valeur et à la gestion du territoire de ce futur parc national. 
 

3 CADRE LÉGAL ET RÉGLEMENTAIRE 
 

3.1 LA LOI SUR LES PARCS  
La Loi sur les parcs (L.R.Q., c. P-9) précise que « [l]e gouvernement peut, par 
règlement, établir un parc sur toute partie des terres du domaine de l’État qu’il indique ». 
Lorsque le gouvernement désire créer ou abolir un parc, ou en modifier les limites, le 
ministre du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs doit 
préalablement entendre la population en audience publique. 
 
Lorsqu’un parc est créé, toute personne qui y entre, séjourne, circule ou pratique une 
activité doit être titulaire d’une autorisation à cette fin. Cette autorisation est délivrée sur 
paiement des droits fixés dans le Règlement sur les parcs. À l’intérieur d’un parc, toute 
forme de chasse ou de piégeage est interdite de même que toute forme de prospection, 
d’utilisation et d’exploitation des ressources aux fins de production forestière, minière ou 
énergétique ainsi que le passage d’oléoducs, de gazoducs et de lignes de transport 
d’énergie.  
 

3.2 LA CONVENTION DE LA BAIE-JAMES ET DU NORD QUÉBÉCOIS 

Le projet de parc national Assinica se trouve sur le territoire couvert par la Convention 
de la Baie-James et du Nord québécois (CBJNQ). Comme tous les projets de parcs en 
territoire conventionné, il est soumis au processus d’évaluation des répercussions sur 
l’environnement, comme le prévoit l’annexe 1 du chapitre 22 de la CBJNQ. Au sud du 
55e parallèle, c’est le comité d’évaluation (COMEV) qui est responsable de préparer les 
directives pour l’étude d’impact sur l’environnement et le milieu social des projets de 
parc. Une fois rédigée, l’étude d’impact est analysée par le comité d’examen (COMEX), 
qui formule une recommandation à l’administratrice provinciale de la CBJNQ 
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(chapitre 22) relative à l’autorisation du projet, avec ou sans condition. L’administratrice 
provinciale délivre par la suite un certificat autorisant la création du parc national. 
 
La CBJNQ confère des droits à ses bénéficiaires, dont le droit d’exploitation, qui 
comprend, entre autres, le droit de chasser, de pêcher, de piéger et d’établir des camps 
sur le territoire. Le droit d’exploitation comprend également des activités de pêche 
commerciale. La CBJNQ étant un traité au sens de la Constitution canadienne, elle a 
préséance sur la Loi sur les parcs. C’est donc dire que l’interdiction de chasse et de 
piégeage prévue dans cette loi ne s’applique pas aux bénéficiaires de la CBJNQ. 
 
La CBJNQ prévoit aussi un régime de terres applicable sur le territoire. Ce régime 
présente trois catégories de terres. Les terres de catégorie Ia et Ib sont situées dans la 
région immédiate des villages cris et sont leur propriété. Les terres de catégorie II sont 
des terres de la Couronne, mais les bénéficiaires de la CBJNQ y ont des droits exclusifs 
de chasse, de pêche et de piégeage. Les conseils de bande peuvent cependant 
autoriser les non-bénéficiaires à y pratiquer ces activités de prélèvement. Enfin, les 
terres de catégorie III sont aussi des terres publiques, mais où les bénéficiaires de la 
CBJNQ n’ont pas de droits exclusifs concernant l’exploitation des ressources fauniques. 
 
La présence d’une installation empêchant l’exercice du droit d’exploitation sur les terres 
de catégorie II peut nécessiter le remplacement des terres ou des compensations 
financières. Cependant, l’article 24.3.6 de la CBJNQ précise que « la création ou 
l’existence de parcs, de réserves, de zones laissées à l’état sauvage ou de réserve 
écologique […] ne constituent pas en eux-mêmes des activités matérielles 
incompatibles et les autochtones conservent le droit d’exploitation dans ces zones ». 
Ainsi, l’obligation de remplacement des terres ou de compensation ne s’applique pas. 
 

3.3 LA CONSULTATION AVEC LE MILIEU  

 
Le projet de parc national Assinica est principalement situé sur des terrains de trappe 
des communautés cries de Mistissini et d’Oujé-Bougoumou et, à un degré moindre, des 
communautés cries de Nemaska et de Waswanipi. Ces quatre communautés seront 
particulièrement consultées lors du processus de création de ce parc. De plus, 
mentionnons que les Cris ont été et seront étroitement associés à chacune des étapes 
de planification de ce projet. Après la création du parc, ils en deviendront les exploitants.  
 
En 2003 et 2004, des représentants du gouvernement du Québec et des représentants 
d’Oujé-Bougoumou ont tenu sept réunions de travail, afin de discuter du statut de 
protection à adopter et des étapes à venir. 
 
À la suite du dépôt du document sur la protection des terres patrimoniales cries 
d’Assinica en décembre 2004, les représentants du gouvernement du Québec et les 
représentants des Cris d’Oujé-Bougoumou ont entrepris des pourparlers au sujet des 
limites du futur parc national Assinica. Outre le ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs, des représentants du Secrétariat aux affaires 
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autochtones et du ministère des Ressources naturelles et de la Faune participaient à 
ces rencontres étant donné l’incidence non négligeable de ce projet de parc national sur 
l’approvisionnement forestier pour les entreprises forestières régionales. 
 
Après la création de la réserve de parc national Assinica, en novembre 2011, un groupe 
de travail réunissant des représentants du ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs, de la nation crie d’Oujé-Bougoumou et du Secrétariat aux 
affaires autochtones a été constitué. Ce groupe de travail a convenu de se rencontrer à 
une fréquence régulière (une fois tous les trois mois). 
 
Une première rencontre du groupe de travail a eu lieu le 9 février 2012. Une deuxième 
réunion, sous la forme d’une conférence téléphonique, s’est tenue le 21 juin 2012. Ces 
échanges avaient pour but de discuter de l’état d’avancement du projet, d’expliquer ce 
qu’est un parc national, les objectifs de sa création et les étapes à venir, en vue de sa 
création.  
 
Lors des prochaines rencontres du groupe de travail, une proposition de zonage et un 
concept d’aménagement pour le futur parc national Assinica seront définis avec les Cris 
d’Oujé-Bougoumou. Ces éléments seront détaillés dans le plan directeur provisoire et 
dans l’étude d’impact.  
 
Avant la création du parc, une audience publique sera tenue par le ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs en vertu de la Loi sur les 
parcs. Par ailleurs, si le COMEX signale son intention de tenir des audiences publiques 
en vertu du chapitre 22 de la CBJNQ, il pourra le faire conjointement avec le Ministère. 
Soulignons d’ailleurs que dans une lettre datée du 18 décembre 2006, le Comité 
consultatif pour l’environnement de la Baie-James (CEBJ) recommandait que de telles 
consultations soient organisées de façon conjointe.  
 
Le but de l’audience est de permettre aux citoyens et aux organismes de faire part de 
leurs commentaires au sujet du projet de parc, notamment sur les limites, le zonage et 
le concept d’aménagement. Les gens des villages concernés, dont les maîtres de trappe 
touchés par le projet, ainsi que les organismes locaux, régionaux et nationaux seront 
invités à s’exprimer. 
 
Une fois le parc créé, le ministère du Développement durable, de l’Environnement et 
des Parcs déléguera la gestion de l’administration du parc national, l’offre d’activités et 
de services de même que les travaux d’immobilisation et d’aménagement à la nation 
crie d’Oujé-Bougoumou. Cette délégation se fera par une entente analogue à celle que 
le gouvernement du Québec et la nation crie de Mistissini ont négociée pour l’autre parc 
national situé en Jamésie, soit le parc national Albanel-Témiscamie-Otish. Cette entente 
prévoira notamment la formation d’un comité d’harmonisation composé de 
représentants de la nation crie d’Oujé-Bougoumou et d’intervenants régionaux dont le 
rôle sera de conseiller le directeur du futur parc national dans la définition des 
orientations de gestion. Des représentants du ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs seront aussi présents aux réunions de ce comité à titre de 



Projet de parc national Assinica 12 

conseillers. De plus, le comité d’harmonisation permettra aux acteurs locaux d’échanger 
avec les représentants des divers organismes régionaux sur la gestion et l’exploitation 
du parc. 
 

4 DESCRIPTION DU PROJET 
 

4.1 L’EMPLACEMENT DU PROJET  
D’une superficie de 6 198 km2, le territoire à l’étude est situé entre 50° 0’ et  51° 30’ de 
latitude Nord et entre 74° 30’ et 77° 0’ de longitu de Ouest (voir carte 2). Ce territoire se 
trouve à une vingtaine de kilomètres au nord-ouest du village cri d’Oujé-Bougoumou et à 
environ 100 kilomètres au sud-ouest du village de Mistissini. Le projet de parc national 
Assinica est actuellement protégé par un statut intérimaire appelé « réserve de parc 
national Assinica », couvrant une superficie de 3 193 km2. Le statut de parc national 
sera accordé une fois le parc créé. 
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4.2 LES ENJEUX RELATIFS À LA GESTION DU PARC  
 
La protection des paysages et du patrimoine naturel et culturel constitue l’un des 
principaux enjeux de la gestion du futur parc national Assinica. Il pourra être atteint 
grâce à la participation directe des communautés visées à la protection des 
écosystèmes et des ressources naturelles et culturelles du parc. Il pourra l’être aussi 
grâce à la mise en place d’un programme éducatif pour les visiteurs.  
 
Un autre enjeu majeur de la création des parcs nationaux en territoire conventionné cri 
consiste à travailler étroitement avec les trappeurs dont les territoires de trappe sont 
partiellement inclus dans les limites des futurs parcs.  
 
L’expérience acquise avec les autres parcs nationaux au Nunavik et en Jamésie a 
montré que le respect des droits reconnus par la CBJNQ en ce qui a trait aux activités 
de subsistance revêt une grande importance pour les autochtones. La planification des 
activités et des services que proposera le futur parc national Assinica sera donc faite 
dans le respect de ces droits. 
 
La création et l’exploitation des parcs sont encadrées par une politique dont l’objectif 
prioritaire est la protection du patrimoine naturel et culturel. Ainsi, l’offre d’activités et de 
services dans tous les parcs du Québec, outre le fait de ne pas entrer en conflit avec le 
droit d’exploitation des bénéficiaires de la CBJNQ en territoire conventionné, doit aussi 
respecter les trois principes suivants : 
 

� Exercer une pression minimale acceptable sur le patrimoine naturel et culturel; 
� Favoriser la découverte du patrimoine naturel et culturel; 
� Favoriser l’accessibilité. 

 
Cependant, ces trois principes ne doivent pas être pris indépendamment l’un de l’autre. 
Une activité ou un service doit obligatoirement respecter le premier principe pour être 
autorisé. Le caractère acceptable d’une pression sur le patrimoine naturel est déterminé 
par le maintien de l’état de l’environnement. Ainsi, avant d’implanter une nouvelle 
activité ou un nouveau service, le gestionnaire du parc doit s’assurer qu’il n’affecte pas 
l’état de l’environnement et n’entrave pas le droit d’exploitation des bénéficiaires.  
 

4.3 LE ZONAGE 

Afin de s’assurer du respect des objectifs de la création du parc, un plan de zonage est 
élaboré pour le territoire qu’il couvre. Ce zonage divise le territoire visé en différents 
secteurs ou zones soumis à des prescriptions particulières, en considération de la 
fragilité et de la capacité de support du milieu, des activités offertes et de la présence ou 
de l’absence d’éléments sensibles.  
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Dans les faits, il s’agit d’un outil réglementaire qui fixe les orientations quant aux degrés 
de protection et d’exploitation envisagés pour chacune des différentes zones. Ainsi, on 
peut rencontrer dans les parcs quatre types de zones : préservation extrême, 
préservation, ambiance et services. Il est à noter que les dispositions prévues dans le 
zonage ne s’appliquent pas aux bénéficiaires de la CBJNQ. 
 
Les zones de préservation extrême sont vouées à la protection intégrale des 
ressources. Les habitats uniques pour la faune, les espèces floristiques menacées ou 
vulnérables et les sites d’importance culturelle présents sont autant de facteurs pris en 
compte pour l’attribution de ce type de zonage. De plus, en territoire conventionné cri, 
cette catégorie de zonage peut être attribuée à des aires sacrées désignées par les 
Cris. L’accès, la pratique d’activités et les prélèvements y sont interdits. La recherche 
scientifique et des activités éducatives peuvent être autorisées par le directeur du parc à 
certaines conditions. 
 
Les zones de préservation servent à protéger des échantillons représentatifs des unités 
de paysage du parc. L’accès et la pratique de certaines activités sont autorisés, mais les 
visiteurs sont dirigés de façon qu’ils ne perturbent pas les éléments fragiles. Il est 
possible d’y installer des équipements d’hébergement légers tels des campings ou des 
refuges. L’accès à l’aide de véhicules motorisés (motoneige, VTT, bateau ou avion) de 
même que les activités de prélèvement des ressources sont interdits. 
 
Les zones d’ambiance sont réservées à une découverte moins restrictive du parc. La 
pêche y est permise de même que la circulation de véhicules motorisés. Les 
installations d’hébergement situées dans ces zones peuvent offrir plus de commodités.  
 
Enfin, les zones de services sont destinées à l’accueil ou à la gestion du parc. Elles sont 
situées à des endroits possédant une bonne capacité de support. Dans les parcs du 
Nunavik et de la Baie-James, les zones de services constituent les principaux points 
d’accès au parc. 
 

4.4 LE CONCEPT D’AMÉNAGEMENT  
La mise en valeur du parc sera centrée sur sa qualité de produit écotouristique original, 
basé sur la conservation du patrimoine naturel et culturel et où les visiteurs seront 
invités à apprécier de façon globale l’environnement boréal ainsi que la culture de la 
nation crie d’Oujé-Bougoumou. 

 
Différents moyens seront offerts pour accéder au parc, selon les secteurs et au gré des 
saisons. L’accès au parc se fera principalement par la route, puis par bateau ou encore 
par avion. 
 
En ce qui concerne l’hébergement, les infrastructures d’accueil déjà en place seront 
utilisées et demeureront la propriété des pourvoyeurs existants. La Pourvoirie 
Broadback est une pourvoirie autochtone qui existe depuis le début des années 1960. 
Son territoire d’exploitation à droits exclusifs est situé en majeure partie au lac Assinica. 
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Une autre pourvoirie autochtone détient un camp satellite dans le secteur du couloir de 
la rivière Broadback au nord-ouest du projet de parc. Il s’agit de la Pourvoirie Américrie. 
Par ailleurs, madame Anna Bossum, une Crie d’Oujé-Bougoumou, offre des séjours 
touristiques en camp traditionnel cri. Son campement comprend plusieurs bâtiments 
situés sur la rive ouest du lac Waposite, un lac accessible par la route. 
 
Outre ces infrastructures d’accueil, les équipements d’hébergement à mettre en place 
seront relativement légers. Il s’agira principalement de refuges et de campings rustiques 
qui offriront un confort de base aux visiteurs, alors que les structures déjà en place 
offriront un peu plus de commodités (douches, salles à manger, etc.). Les équipements 
d’hébergement seront localisés stratégiquement le long des parcours de découverte afin 
d’assurer la sécurité des visiteurs et de rendre leur séjour plus confortable. Les 
principales activités récréatives offertes seront la randonnée pédestre, la descente de 
rivière en canot ou en kayak de rivière, la randonnée en raquettes et la pêche sportive. 
 
Rappelons ici que les activités récréatives et éducatives constituent l’outil par excellence 
de découverte du patrimoine. En effet, elles favorisent l’appréciation et la 
compréhension des paysages, des phénomènes naturels, de la diversité biologique et 
de la culture.  
 

4.5 LES PLANS DE GESTION  
Afin d’assurer une gestion efficace du territoire et le maintien de son intégrité 
écologique, divers plans seront élaborés à la suite de la création du parc. Le tableau I 
présente ces plans, une brève description de leur contenu ainsi que l’échéancier de leur 
réalisation une fois le parc créé. 
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Tableau I : Liste des documents à produire à la sui te de la création du parc 

Titre Contenu Échéancier de réalisation  
Plan directeur Document servant à guider les 

gestionnaires du parc en présentant 
les grandes orientations en matière 
de conservation et de mise en valeur 
du territoire. 

18 mois 

Plan d’éducation Cadre de référence pour la 
planification de l’offre éducative du 
parc. Il précise les potentiels 
d’interprétation, la thématique à 
exploiter, les clientèles à viser et les 
moyens à utiliser. 

24 mois 

Plan de 
conservation du 
patrimoine 

Document situant dans l’espace les 
éléments sensibles du patrimoine 
naturel et culturel du parc et les sites 
touchés par l’offre d’activités et de 
services. Il énumère les moyens qui 
seront pris pour en effectuer le suivi 
et ainsi évaluer l’état du patrimoine. 

24 mois 

Plan de mesures 
d’urgence 

Document présentant la procédure à 
suivre lors de situations pouvant 
mettre en péril la sécurité des 
visiteurs ou des employés, la qualité 
de l’environnement ou l’intégrité des 
équipements du parc. Ce plan 
précise les renseignements 
pertinents, le rôle de chacun des 
intervenants et la marche à suivre 
dans toute situation exigeant une 
intervention d’urgence. 

12 mois 

Plan 
d’aménagement* 

Document présentant les 
aménagements qui seront faits sur 
une période de cinq ans afin 
d’assurer la mise en valeur du parc. 
Ce document doit respecter les 
prescriptions du plan directeur. 

12 mois 

Plan de 
marketing* 

Document précisant ce qui sera fait 
pour attirer les visiteurs dans le parc 
et sa région d’influence ainsi que les 
moyens qui seront utilisés.  

18 mois 

*Ces deux documents font partie du plan d’affaires. 
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5 MILIEU BIOPHYSIQUE ET HUMAIN 

Puisque l’acquisition des connaissances relatives au territoire à l’étude n’est pas 
terminée, cette section demeure pour l’instant très sommaire et propose davantage une 
description générale de la région naturelle. 
 

5.1 LE MILIEU BIOPHYSIQUE  

5.1.1 LES PAYSAGES ET LEUR FORMATION 

Le territoire du projet de parc national Assinica est essentiellement situé dans la 
province naturelle des hautes-terres de Mistassini, qui correspond à la province 
naturelle G du Cadre écologique de référence (CER)2 du Québec (voir carte 3). Le relief 
est celui d’une vaste pénéplaine, de 300 à 450 mètres d’altitude, parsemée de buttes et 
de basses collines dont les sommets atteignent parfois plus de 600 mètres. La partie 
centrale du territoire est la plus accidentée. Elle se démarque par des buttes et des 
basses collines séparées par quatre grands lacs, soit les lacs Assinica, Cachisca, 
Comencho et Opataca. Plusieurs collines ont une allure profilée, dissymétrique ou 
moutonnée, associée à l’écoulement des glaciers. L’altitude moyenne des grands lacs 
est d’environ 360 mètres. Les dépôts quaternaires rencontrés en périphérie de ces lacs 
ainsi que sur leurs nombreuses îles sont majoritairement morainiques. Dans la partie 
nord, l’écoulement glaciaire (nord-est – sud-ouest) a donné aux éléments structuraux et 
au réseau hydrographique cette direction préférentielle. Ainsi, le relief est allongé et 
parallèle, avec des lacs longilignes et quelques réseaux subparallèles d’eskers. Au 
nord-ouest, le périmètre du projet délimite un couloir de un à deux kilomètres de part et 
d’autre de la rivière Broadback. Ce secteur, qui varie entre 230 et 260 mètres d’altitude, 
est caractérisé par un écosystème fluviatile et lacustre fort dynamique, par de 
nombreuses terrasses et une succession de méandres. Enfin, la partie sud du territoire 
présente un relief plutôt plat avec une amplitude altitudinale qui dépasse rarement 
25 mètres et une altitude moyenne d’environ 365 mètres. Ce secteur est traversé, d’est 
en ouest, par la rivière Brock. Au nord de cette rivière, des dépôts quaternaires, 
essentiellement morainiques, ont été laissés par le passage et la fonte des glaciers, 
alors qu’au sud de la rivière Brock, les dépôts sont principalement lacustres, constitués 
d’argiles varvées. Le relief relativement plat, combiné à un drainage déficient et à des 
dépôts d’argiles peu perméables, favorise la formation de nombreux et importants 
complexes tourbeux, structurés ou non, cordés ou réticulés, avec ou sans mares. 
 

                                            
2. Le Cadre écologique de référence du Québec (CER) est un outil de cartographie et de classification 
écologique du territoire. Il s’appuie principalement sur les formes de terrains, sur leur organisation spatiale 
et sur la configuration de leur réseau hydrographique, indépendamment des ressources que l’on y trouve. 
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Le territoire à l’étude montre une géomorphologie spécifique d’une vaste plaine de till, 
caractérisée par plusieurs reliefs ondulés. Il est recouvert de manière rythmique par des 
sédiments fluvioglaciaires sous forme d’eskers quasi parallèles répartis tous les 10 à 
15 kilomètres. Des niveaux de plages anciennes autour de 415 mètres montrent 
l’existence d’un plan d’eau proglaciaire (le lac de l’Ojibway) lors de la déglaciation 
(2 110 ans). Plusieurs matériaux en place ont été remaniés et triés par les eaux de ce 
lac. Le secteur nord-ouest est caractérisé par la présence de sédiments argileux, 
limoneux et sableux déposés lors des épisodes de la mer de Tyrrell. 
 

5.1.2 LA VÉGÉTATION 

L’aire d’étude du projet de parc national Assinica se trouve en zone boréale, dans la 
sous-zone de la forêt boréale continue, et elle appartient au sous-domaine bioclimatique 
de la pessière à mousses de l’Ouest. Les paysages sont assez uniformes, puisque le 
couvert forestier est dominé par les résineux, plus particulièrement par l’épinette noire 
(Picea mariana), qui forme bon nombre de peuplements monospécifiques, mais qui 
s’associe parfois au pin gris (Pinus banksiana) et, dans une moindre mesure, au sapin 
baumier (Abies balsamea). D’ailleurs, bien que le sapin baumier soit peu dominant sur 
le territoire, sa présence dans la strate arborescente dominante est souvent l’indice 
d’une vieille forêt. En ce qui a trait aux feuillus arborescents, le bouleau blanc (Betula 
papyrifera) et le peuplier faux-tremble (Populus tremuloïdes) sont presque les seuls à 
croître dans l’aire d’étude. Les sous-bois sont couverts de mousses de la famille des 
hypnacées et de plantes arbustives éricacées. Enfin, les espèces herbacées sont peu 
nombreuses et cantonnées principalement dans les peuplements de feuillus. 
 
En ce qui a trait à l’âge des peuplements forestiers, près de 42 % appartiennent à la 
classe d’âge de 61 à 100 ans. Quant aux vieilles forêts (101 ans et plus), elles 
représentent 18 % du territoire forestier productif. Ces vieux peuplements se situent à 
des endroits possédant des caractéristiques qui les protègent de l’action des incendies, 
soit aux abords des plans d’eau et des milieux humides, ou sur les versants abrupts 
d’orientation est où la neige s’accumule davantage par l’action des vents dominants 
d’ouest, qui la déposent sur le versant opposé. Étant donné la forte récurrence des feux 
de forêt dans la région, les secteurs en régénération (0-20 ans) sont étendus, avec près 
de 31 % du territoire forestier, alors que les jeunes peuplements (21-60 ans), quant à 
eux, constituent seulement 9 % des peuplements forestiers. 
 
Les landes occupent près de 4 % de l’aire d’étude. Ce sont presque toutes des landes 
de Kalmia angustifolia. Enfin, les milieux humides couvrent près de 20 % du territoire et 
ils se présentent principalement sous trois formes, soit les herbaçaies aquatiques, les 
aulnaies et les tourbières. Parmi celles-ci, ce sont les tourbières qui occupent le plus de 
superficie, particulièrement dans le secteur sud du territoire. Elles y sont principalement 
minérotrophes, et les cariçaies de Carex oligosperma sont le type de végétation le plus 
fréquent et le plus étendu. 
 
Soulignons qu’il y a deux espèces en situation précaire sur le territoire du projet de parc 
national Assinica, soit l’hudsonie tomenteuse (Hudsonia tomentosa) et l’aréthuse 
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bulbeuse (Arethusa bulbosa), qui est recensée dans un complexe tourbeux situé près 
de la rivière Brock Nord. 
 

5.1.3 LA FAUNE 

Selon les campagnes de terrain réalisées entre les années 2004 et 2010, la présence 
de 25 espèces de mammifères est confirmée dans l’aire d’étude. L’une de celles-ci, le 
caribou des bois, écotype forestier est désignée vulnérable au Québec. L’écotype 
forestier du caribou des bois, communément appelé « caribou forestier », constitue un 
emblème de la forêt boréale et le baromètre de la santé de cet écosystème. La limite 
méridionale de son aire de répartition n’a cessé de régresser, l’espèce étant maintenant 
retranchée vers le nord. Des inventaires aériens ont montré l’état précaire des 
populations ainsi que leur déclin (ERCFQ, 2008). Le caribou forestier vit en groupes de 
densité réduite et possède un faible potentiel de recrutement, ce qui limite la croissance 
des populations. Par contre, d’autres raisons sont aussi invoquées pour expliquer son 
déclin, dont l’augmentation de l’accessibilité aux forêts aménagées, qui perturbe sa 
quiétude, et l’accroissement des superficies forestières coupées, qui contribue à 
éliminer les meilleurs habitats. Le caribou forestier est bien adapté aux feux de forêt, 
mais les répercussions qu’ont sur lui les coupes forestières sont mal connues. 
Cependant, tout comme pour les feux, les coupes aident à la régénération des feuillus, 
ce qui favorise la venue de l’orignal et, par le fait même, des prédateurs du caribou tels 
que le loup gris et l’ours noir. On croit que ces éléments ont aussi contribué au déclin 
des populations. Bien qu’aucun incident malheureux dû à l’ours noir ou au loup gris n’ait 
été enregistré jusqu’à ce jour dans le territoire à l’étude, leur présence est à prendre en 
considération pour la sécurité des usagers. L’ours noir est relativement abondant dans 
la région. Quant au loup gris, sa présence est intimement liée au caribou et à l’orignal, 
ses deux principales sources de nourriture.  
 
Du côté de l’avifaune, la présence de 126 espèces d’oiseaux a été confirmée sur le 
territoire à l’étude, dont 5 ont un statut particulier. Le garrot d’Islande et le pygargue à 
tête blanche sont désignés vulnérables au Québec, alors que l’engoulevent d’Amérique, 
le moucherolle à côtés olive et le quiscale rouilleux sont des espèces susceptibles d’être 
désignées menacées ou vulnérables au Québec.  
 
La présence de 18 espèces de poissons est confirmée dans l’aire d’étude, dont une 
espèce au statut particulier, l’esturgeon jaune. Celle-ci est susceptible d’être désignée 
menacée ou vulnérable au Québec. La présence de l’espèce est attestée dans la rivière 
Broadback, au nord et à l’ouest du territoire. D’ailleurs, la pêche de l’esturgeon jaune est 
réservée aux communautés cries en territoire conventionné. Les deux espèces de 
poissons les plus communes dans les grands lacs du territoire à l’étude sont le doré 
jaune et le grand brochet, d’ailleurs prisés par les pêcheurs sportifs. Fait intéressant, le 
lac et la rivière Assinica abritent une population d’ombles de fontaine géants qui peuvent 
atteindre plus de six kilogrammes (CRRNTBJ, 2010). 
 
En ce qui concerne l’herpétofaune, la présence de cinq espèces a été confirmée dans 
l’aire d’étude. De plus, cinq espèces ayant été observées près des limites du projet de 
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parc national Assinica pourraient s’ajouter à ce nombre. À noter qu’aucune des espèces 
dont la présence a été confirmée ou potentiellement présentes ne constitue une espèce 
faunique menacée ou vulnérable ou susceptible d’être ainsi désignée. 
 

5.2 LE MILIEU HUMAIN  
La communauté d’Oujé-Bougoumou a récemment inauguré un musée de la culture crie. 
L’occupation historique du territoire à l’étude est bien connue. À cet égard, trois études 
archéologiques ont été faites pour l’intérêt du parc, notamment pour la réalisation de 
l’état des connaissances. En 2008 et en 2009 notamment, des inventaires 
archéologiques ont été réalisés sur le territoire du projet de parc. L’aire d’étude touchait 
les lacs Assinica, Comencho, Waposite, Cachisca et Opataca. Au total, 25 sites ont été 
découverts. De ce nombre, 14 sont des sites précontacts, c’est-à-dire des sites datant 
d’avant l’arrivée des Euro-Canadiens dans la région. Les autres sites datent 
majoritairement de la période moderne, soit entre les années 1900 et 1950. 
 
Au terme d’entrevues menées avec plusieurs Cris de la communauté d’Oujé-
Bougoumou, tout porte à croire qu’il y aurait plusieurs autres sites archéologiques sur le 
territoire à l’étude étant donné qu’il était très fréquenté au cours du XX

e siècle. Avec la 
création du parc, la recherche sera favorisée et encadrée par l’équipe d’archéologie du 
Grand Conseil des Cris. Il est donc fort probable que d’autres sites seront trouvés au 
cours des prochaines années à l’intérieur du territoire du parc.  
 

5.2.1 L’UTILISATION DU TERRITOIRE 

La presque totalité du territoire à l’étude est située sur des terres de catégorie III. 
Aucune terre de catégorie I n’y est incluse. Cependant, quelque 17 km² de terres de 
catégorie II de la nation crie de Waswanipi situés au sud de la rivière Broadback sont 
inclus dans la partie nord-ouest du territoire à l’étude. Soulignons que quatre 
communautés cries ont des trappeurs qui possèdent des territoires de trappe dans la 
réserve de parc national Assinica. Il s’agit de Nemaska, de Waswanipi, d’Oujé-
Bougoumou et de Mistissini. 
 
En plus de l’utilisation traditionnelle faite par les autochtones, certains droits ont été 
accordés par le gouvernement du Québec sur le territoire à l’étude (voir la carte 4). Par 
exemple, des droits ont été octroyés pour le passage et l’entretien des trois corridors de 
lignes électriques qui traversent l’aire d’étude. Toutefois, ces corridors sont exclus du 
projet de parc national Assinica. De plus, on trouve actuellement deux tours de 
télécommunication dans le territoire du projet de parc. Pour l’instant, elles n’en sont pas 
exclues, mais il est possible qu’elles le soient.  
 
En ce moment, il y a une suspension temporaire de l’octroi de titres miniers sur le 
territoire à l’étude pour le projet de parc national Assinica (6 198 km2). Cette suspension 
temporaire comprend la réserve de parc national Assinica (3 193 km2) ainsi que les 
secteurs considérés pour l’agrandissement éventuel du parc (3 005 km2).  
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En ce qui a trait aux activités d’aménagement forestier, il est écrit dans l’Entente 
concernant une nouvelle relation entre le gouvernement du Québec et les Cris du 
Québec (ENRQC) qu’elles sont permises dans les secteurs considérés pour 
l’agrandissement du parc national Assinica (3 005 km2). Il est convenu d’étudier la 
possibilité d’y adopter une approche de gestion écosystémique. L’ENRQC prévoit que 
les représentants des Cris d’Oujé-Bougoumou participeront, au moyen de groupes de 
travail, à la détermination des séquences d’activités d’aménagement forestier. On trouve 
actuellement plusieurs chemins forestiers dans le parc. Ces chemins pourront encore 
être utilisés par les usagers du territoire après la création du parc. Une halte routière et 
le pont de la route du Nord situé à la périphérie nord-est du parc se trouvent aussi à 
l’intérieur de son périmètre. 
 
Il y a une pourvoirie appartenant à la communauté crie d’Oujé-Bougoumou dans les 
limites de la réserve de parc national Assinica, soit la Pourvoirie Broadback. Elle est 
située aux abords du lac Assinica. Une seconde pourvoirie possède un camp satellite 
dans le territoire de la réserve de parc national, la Pourvoirie Américrie.  
 
Les survols aériens nous ont permis de dénombrer une quinzaine de camps à l’intérieur 
des limites du projet de parc. À l’heure actuelle, nous ne sommes pas en mesure de dire 
si ceux-ci appartiennent tous à des Cris. Il est possible que certains d’entre eux 
appartiennent à des non-autochtones et que ceux-ci détiennent un droit accordé par le 
ministère des Ressources naturelles et de la Faune. Cette vérification devra être faite 
d’ici la création du parc, car seuls les bénéficiaires de la CBJNQ peuvent posséder des 
camps sur le territoire, pour les besoins de leurs activités traditionnelles. 
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6 CONCLUSION 

 

6.1 LES ÉTAPES À VENIR  

  
Le Service des parcs rédige actuellement l’état des connaissances sur le territoire à 
l’étude. Il s’agit d’une étape essentielle qui permettra de procéder à la planification du 
zonage et d’élaborer le concept d’aménagement du parc. Ainsi, nous serons en mesure 
à la fin du printemps 2013 de publier le plan directeur provisoire, document qui sera 
soumis à la consultation publique prévue en automne 2013, comme le stipule la Loi sur 
les parcs. Les commentaires reçus au cours des audiences publiques seront analysés 
et intégrés au plan directeur, permettant de ce fait la création du parc, prévue en 2014.  
 
Le tableau II présente les prochaines étapes à franchir jusqu’à la création du parc. La 
mise en place de l’infrastructure d’accueil et d’hébergement se fera par la suite, selon un 
calendrier qui reste à déterminer avec la nation crie d’Oujé-Bougoumou.  
 
Le processus d’évaluation des répercussions sur l’environnement et le milieu social se 
fera parallèlement au processus de création du parc. Il est à noter que le certificat 
d’autorisation délivré en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement est nécessaire 
pour la création légale du parc. À cette étape-ci, l’étude d’impact portera uniquement sur 
la désignation légale du territoire et sur ce qu’implique l’application de la Loi sur les 
parcs pour le territoire qui sera couvert par le futur parc. En ce qui concerne les 
répercussions associées aux activités et aux équipements, elles seront évaluées à la 
suite de la création du parc lorsque 1) les montants d’argent seront connus, 2) la 
localisation et la caractérisation des terrains à bâtir seront terminées et 3) les 
paramètres de construction seront connus. 
 

6.2 LA PARTICULARITÉ DE CE PARC  

Le projet de parc national Assinica est particulier puisqu’il est s’inscrit dans le cadre 
d’une entente entre les Cris et le gouvernement du Québec (communément nommée 
« Paix des braves »). Comme il est une volonté commune, ce parc devrait voir le jour. 
Ses limites ainsi que le zonage et le concept d’aménagement devront cependant être 
négociés par les parties et les autres intervenants du milieu potentiellement affectés par 
le projet. 
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Tableau II : Échéancier de création du parc nationa l Assinica 

État des connaissances Automne 2012 
Plan directeur provisoire Printemps 2013 
Audiences publiques Automne 2013 
Négociations au sujet de l’entente de 
délégation de la gestion des activités 

Automne 2013-hiver 2014 

Création légale du parc national 
Assinica 

2014 

 

 

7 RÉFÉRENCES 

 

ÉQUIPE DE RÉTABLISSEMENT DU CARIBOU FORESTIER DU QUÉBEC (ERCFQ) 

(2008). Plan de rétablissement du caribou forestier (Rangifer tarandus) au 

Québec — 2005-2012, Québec, Ministère des Ressources naturelles et de la 

Faune, Faune Québec, Direction de l’expertise sur la faune et des habitats, 78 

pages. 

COMMISSION RÉGIONALE SUR LES RESSOURCES NATURELLES ET LE 

TERRITOIRE DE LA BAIE-JAMES (CRRNTBJ) (2010). Portrait faunique de la 

Baie-James C09-07, 280 pages. 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE I 

 

ENTENTE FINALE DE RÈGLEMENT CONCERNANT CERTAINES QUESTIONS 
VISÉES PAR L’ANNEXE G DE L’ENTENTE CONCERNANT UNE NOUVELLE 

RELATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC ET LES CRIS DU QUÉBEC 
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